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	TRIBUNAL ADMINISTRATIF

DE DIJON

N°1600380
___________

M. X. A
___________

M. Blacher

Juge des référés
___________

Ordonnance du 26 février 2016
___________
	RÉPUBLIQUE FRANÇAISE

AU NOM DU PEUPLE FRANÇAIS

Le juge des référés,



	


54-035-02

C
Vu la procédure suivante :

Par une requête, enregistrée le 8 février 2016, M. A, demande au juge des référés, statuant en application de l’article L. 521-1 du code de justice administrative, de suspendre l’exécution de la décision du 30 décembre 2015 par laquelle le directeur de l’agence Dijon Nord de Pôle emploi a refusé son inscription sur la liste des demandeurs d’emploi.
Il soutient que :

- la décision attaquée crée une discrimination de droits entre les doctorants de nationalité française ou ressortissants européens et les ressortissants de pays tiers ;
- elle méconnaît la convention franco-gabonaise signée à Libreville le 11 mars 2002, laquelle prévoit que chaque ressortissant d’un pays partie à la convention bénéficie dans l’autre pays des mêmes droits, au regard des législations sociale et du travail, que les nationaux ;
- cette décision le privant du bénéfice d’un revenu de substitution auquel il a pourtant droit, il se trouve depuis plusieurs mois sans ressources financières et ne peut plus faire face à ses charges quotidiennes, de loyer et d’emprunt.

Par un mémoire en défense, enregistré le 23 février 2016, Pôle emploi, représenté par le directeur régional de Pôle emploi Bourgogne, conclut au rejet de la requête.

Il soutient que :

- la carte de séjour temporaire portant la mention « étudiant », bien qu’autorisant son titulaire à exercer une activité rémunérée, ne donne pas automatiquement le droit d’être inscrit sur la liste des demandeurs d’emploi, dès lors que le droit d’exercer une activité salariée n’est accordé aux étudiants qu’à titre accessoire, à temps partiel ;

- l’article 2.1 de l’accord franco-gabonais signé à Libreville le 5 juillet 2007 exclut l’hypothèse d’une inscription des étudiants gabonais en France désireux de trouver un premier emploi sur la liste des demandeurs d’emploi.
Vu les autres pièces du dossier.
Vu :

- le code du travail ;
- le décret n°2004-684 du 8 juillet 2004 portant publication de la Convention d'établissement entre le Gouvernement de la République française et le Gouvernement de la République gabonaise, signée à Libreville le 11 mars 2002 ;
- le décret n°2008-900 du 3 septembre 2008 portant publication de l'accord entre le Gouvernement de la République française et le Gouvernement de la République gabonaise relatif à la gestion concertée des flux migratoires et au codéveloppement, signé à Libreville le 5 juillet 2007 ;
- le code de justice administrative.

Les présidents et les magistrats du Tribunal plus anciens dans l’ordre du tableau étant empêchés.

Les parties ont été régulièrement averties du jour de l’audience.

Ont été entendus au cours de l’audience publique :

- le rapport de M. Blacher, juge des référés,
- et les observations de M. A, qui conclut aux mêmes fins que sa requête, en ajoutant que la décision attaquée méconnaît non seulement les stipulations de la convention franco-gabonaise signée le 11 mars 2002 mais également les dispositions des articles L. 5411-1, L. 5411-4 et R. 5221-3 du code du travail, que l’article R. 5221-48 du code du travail s’applique uniquement aux étudiants en formation initiale et non aux étudiants doctorants privés d’emploi, que la décision attaquée viole l’article 55 de la Constitution qui dispose que les traités et accords internationaux sont d’une valeur supérieure à la loi et que cette décision, qui instaure une discrimination, le prive injustement de l’allocation d’aide au retour à l’emploi.
1. Considérant que, par une décision du 30 décembre 2015, le directeur de l’agence Dijon Nord de Pôle emploi a refusé l’inscription de M. A sur la liste des demandeurs d’emploi aux motifs que le contrôle de validité effectué en application de l’article L. 5411-4 du code du travail n’avait pas permis d’authentifier le titre de séjour ou de travail qu’il avait présenté et qu’il était détenteur d’un titre de séjour portant la mention « étudiant » ; que M. A demande au juge des référés de suspendre l’exécution de cette décision jusqu’à ce qu’il soit statué au fond sur sa légalité ;
2. Considérant qu’aux termes de l’article L. 521-1 du code de justice administrative : « Quand une décision administrative, même de rejet, fait l’objet d’une requête en annulation ou en réformation, le juge des référés, saisi d’une demande en ce sens, peut ordonner la suspension de l’exécution de cette décision, ou de certains de ses effets, lorsque l’urgence le justifie et qu’il est fait état d’un moyen propre à créer, en l’état de l’instruction, un doute sérieux quant à la légalité de la décision. (…) » ;

En ce qui concerne l’urgence :

3. Considérant que l’urgence justifie que soit prononcée la suspension d’un acte administratif lorsque l’exécution de celui-ci porte atteinte, de manière suffisamment grave et immédiate, à un intérêt public, à la situation du requérant ou aux intérêts qu’il entend défendre ; qu’il appartient au juge des référés, saisi de conclusions tendant à la suspension d’un acte administratif, d’apprécier concrètement, compte tenu des justifications fournies par le requérant, si les effets de l’acte litigieux sont de nature à caractériser une urgence justifiant que, sans attendre le jugement de la requête au fond, l’exécution de la décision soit suspendue ; que l’urgence doit être appréciée objectivement compte tenu de l’ensemble des circonstances de l’affaire ;

4. Considérant que M. A fait valoir que la décision attaquée le prive de l’allocation d’aide au retour à l’emploi (ARE), revenu de substitution qui lui est indispensable pour faire face à ses charges financières quotidiennes ; qu’il ressort des pièces du dossier que l’intéressé a été destinataire en janvier et février 2016 d’avis d’impayés à la fois pour son loyer et pour un prêt bancaire ; que, dans ces conditions, dès lors que la décision dont il est demandé la suspension est de nature à aggraver la situation économique et financière du requérant, la condition d’urgence requise par les dispositions précitées de l’article L. 521-1 du code de justice administrative doit être regardée comme remplie en l’espèce ;
En ce qui concerne le doute sérieux sur la légalité de la décision :

5. Considérant qu’il ressort des pièces du dossier que M. A, étudiant doctorant de nationalité gabonaise, est titulaire d’une carte de séjour temporaire, portant la mention « étudiant – élève » l’autorisant à travailler à titre accessoire, valable du 16 octobre 2015 au 15 octobre 2016 ; que, par ailleurs, l’intéressé a été employé en contrat à durée déterminée par l’université de Bourgogne du 1er octobre 2011 au 30 septembre 2014 ;
6. Considérant qu’en l’état de l’instruction, est de nature à créer un doute sérieux quant à la légalité de la décision attaquée, le moyen tiré de ce que, par l’application combinée des stipulations de l’article 5 de la convention franco-gabonaise signée le 11 mars 2002 et des dispositions des articles L. 5411-1, L. 5411-4 et R. 5221-3 du code du travail, sans que la liste de l’article R. 5221-48 du même code ne lui soit opposable, M. A, titulaire d’un titre de séjour régulier et involontairement privé d’emploi après avoir exercé une activité salariée, remplissait les conditions pour pouvoir être inscrit sur la liste des demandeurs d’emploi ;
7. Considérant qu’il résulte de ce qui précède qu’il y a lieu de suspendre l’exécution de la décision du 30 décembre 2015 par laquelle le directeur de l’agence Dijon Nord de Pôle emploi a refusé d’inscrire M. A sur la liste des demandeurs d’emploi ;

O R D O N N E :

Article 1er : L’exécution de la décision du directeur de l’agence Dijon Nord de Pôle emploi du 30 décembre 2015 est suspendue.
Article 2 : La présente ordonnance sera notifiée à M. X. A et au directeur régional de Pôle emploi Bourgogne.
Fait à Dijon, le 26 février 2016.

	Pour le président du Tribunal empêché,

le premier conseiller

M. Blacher
	La greffière,

Mme LELONG


La République mande et ordonne à la préfète de la Côte-d’Or en ce qui la concerne ou à tous huissiers de justice à ce requis en ce qui concerne les voies de droit commun contre les parties privées, de pourvoir à l’exécution de la présente décision.

Pour expédition,

La greffière

